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OR 050-10-85

Québec, le 17 mars 1986

PRESIDENT:

Le commissaire du travail,

H
Syndicat des travailleurs (euses)
de Alex Couture (C.S.N.)
155 est, boul. Charest
Québec, Qc
GIK 366

Pierre P. LACHAPELLE

 

10

REQUERANT DE PREMIERE PART

36
WR
17

9

-et-

L'Union des employés de service,
local 298, F.T.Q.
1183, de la Canardière
Québec, Qc
GlJ 2C3

REQUERANT DE DEUXIEME PART

-et-

Alex Couture Inc.
111, boul. Industrie]
Charny, Qc
GOW 458

MIS EN CAUSE

DECISION

Le 14 février 1986, j'émettais
une ordonnance de vote pour que les salariés visés déterminent |  



Q 597-04
Q 597-06

 
 

 
 

  

iequel des deux (2) agents négociateurs allaient les représenterà

savoir soit: le requérant de première part, soit le requérant

de deuxième part.

Les motifs à l'origine du scrutin

secret tenu le 7 mars 1986 sont énoncés dans l'ordonnance de

vote ci-haut mentionnée, laquelle fait partie intégrante d'ailleurs

de la présente décision.

Les résultats du vote font voir

que la majorité absolue des salariés concernés désirent être

représentés par le requérant de première part. { ’

EN CONSEQUENCE de ce qui précède,

le commissaire du travail: \

REJETTE la requéte en accréditation déposée le 28

octobre 1985 par: L'Union des employés de

service, Local 298, F.T.Q.;

ANNULE l'accréditation accordée le 3 août 1970 a:

L'Union des employés de service, Local 298,

F.T.Q. (Dossier: Q 597-03);

 ACCREDITE Le Syndicat des travailleurs (euses)
de Alex Couture (C.S.N.);

pour représenter: "Tous Les employés, salariés
au sens ‘lu Code du travail,
à l'exception des employés de
bureau, des techniciens de la-

boratoire et des voyageurs de
commerce",

de: Alex Couture Inc.
111, boul. Industriel
Charny, Qc i |
G6W 458. | |

CF TL Que
Pierre P. LACHAPELL ;
Commissaire du travail.
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CONVENTION cliiTHEbe TRAVAIL

INTERVENUE ENTRE:

ALEX COUTURE INC.

ci-après appelé “"1'Employeur” |
-et-

| L'UNION DES EMPLOYES DE SERVICE,
LOCAL 298, F.T.Q.

ci-aprés appelé “le Syndicat”

ih

iE

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes

conviennent de ce qui suit:
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ARTICLE 1

DISPOSITIONS GENERALES 
 ot Lé but et l'intention des parties aux pré-

 sentes, sont de promouvoir les intérêts mutuels de

l'employeur et de ses salariés, pour régler le plus

rapidement possible les griefs, pour prévenir les

grèves et les contre-grèves et pour assurer dans la

plus grande mesure du possible, l'efficacité des

opérations de l'employeur. Les parties à cette con-

vention reconnaissent que c'est le devoir et l'obli-

gation de l'employeur et de ses salariés de coopérer

pleinement, tant individuellement que collectivement,

à la réalisation de ces intentions et de ces buts.

1.02 L'employeur traite ses salariés avec justi-

ce et le syndicat les encouragent à fournir un tra-

vail adéquat.

ARTICLE 11

RECONNAISSANCE ET JURIDICTION

2.01 L'employeur reconnaît par les présentes, le

syndicat comme étant le seul et unique agent négocia- -

teur aux fins de négocier et de conclure une conven-

tion collective de travail pour tous les salariés

travaillant à l'établissement de l'employeur situé

au 111 boulevard Industriel, Charny, Québec, sauf et

excepté:

a) les techniciens;

b) les voyageurs de commerce;

c) les employé(e)s de bureau;

d) ceux qui sont exclus par le
« Code du Travail de la Province

de Québec »
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2.02 Le mot « salarié » ou « salariés »,

lorsqu'il est employé ci-après dans cette convention

signifie selon le cas, un ou des salariés de l'unité
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de né cniuied Seid r= sus, moins que le con-
 

texte ne 1'indique différemment. Si une difficulté

d'interprétation se présente au sujet du texte du cer-

tificat, il appartient au « Ministére du Travail et

de la Main d'oeuvre du Québec » service du droit

d'association, d'interpréter le sens de ce texte et

aucun tribunal d'arbitrage ne peut être appelé à se

prononcer sur cette interprétation.

2.03 Aucune entente particulière relative à des

conditions de travail différentes à celles prévues à

la convention entre un salarié et l'employeur n'est

valable, à moins qu'elle n'ait reçu l'approbation

écrite des officiers dûment mandatés par le syndicat.

ARTICLE 111

FONCTIONS RESERVEES A LA DIRECTION

3.01 Le syndicat reconnaît comme appartenant à

l'employeur, l'exercice. des fonctions suivantes:

a) maintenir l'ordre, la discipline
et l'efficacité;

b) être juge des ‘qualifications des
salariés sujets à la procédure
des griefs;

c) engager, congédier, classifier,
diriger, transférer, promouvoir
et dégrader, mettre à pied et sus-
pendre les salariés ou autrement
discipliner, pourvu qu'un salarié
ou salariés se croyant traité
injustement aura droit de recours
à la procédure des griefs;

d) établir, modifier ou amender les
règles de conduite et les procé-
dures pour les salariés, pourvu
que ces règlements soient raison-
nables;
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e) généralement, gérer l'entreprise
industrielle dans laquelle l'em-
ployeur est engagé et, sans res-
treindre la généralité de ce qui
précède, déterminer le travail
accomplir 0iSutPétGrdd2Girafe

 

3.02

4.01

Québec ».

à être utilisés, le nombre de sa-
lariés requis en tout temps, pour
effectuer toutes et chacune des
opérations, les fonction des équi-
pes, l'attribution des contrats,
l'étendue, la limitation, la ré-
duction ou la cessation des opéra-
tions et toute autre matière con-
cernant les opérations de l'em-
ployeur et dont il n'est pas spé-
cifiquement traité dans la présente
convention.

L'employeur consent à exercer les fonctions

ci-haut mentionnées en conformité avec les disposi-

tions de la présente convention. Cependant, le syndi-

cat aura droit de contester par la procédure des

griefs, le caractère déraisonnable ou abusif d'un rè-

glement ou d'une directive de l'employeur en rapport

avec les fonctions décrites aux sous-paragraphes d)

et e) du paragraphe 3.01.

ARTICLE 1V

PAS DE DISCRIMINATION OU D'INTIMIDATION

-11 est convenu qu'il n'y a aucune discrimi-

nation, coercition ou intimidation de la part de

l'employeur, du syndicat ou de leurs représentants

ou membres respectifs, contre un salarié en raison de

son activité ou inactivité syndicale ou en, raison de

sa race, de sa religion ou de sa couleur ou toute au-

tre forme de discrimination telle qu'énoncée dans la

« Charte des Droits et Libertés de la Personne du
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4.02 Il est de plus convenu, que sauf lorsque

stipulé autrement dans la présente convention, il

n'y aura aucune activité syndicale sur les proprié-
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 tés de l'employeur. 11 est entendu qu'aucune assem-

blée en rapport avec le syndicat ou ses activités

ne sera tenue sur cesdites propriétés, en aucun

temps, sans qu'il y ait eu au préalable permission de

l'employeur.

ARTICLE V

ACTIVITES SYNDICALES
 

5.01 Le syndicat peut nommer deux (2) délégués,

soit un par département, qui peuvent assister les

salariés dans la présentation de leurs griefs ou

plaintes, tels que définis au paragraphe 8.01, aux

représentants désignés de l'employeur. En l'absen-

ce du délégué, le syndicat peut désigner un rempla-

çant.

5.02 Il est entendu que le délégué 4 un travail

régulier dont il doit s'acquitter en tant que sala-

rié de l'employeur, et s'il devient nécessaire pour

lui de s'occuper d'un grief ou plainte selon le pa-

ragraphe 5.01 durant les heures de travail, le délé-

gué demandera la permission à son surveillant immé-

diat pour s'absenter de son travail et cette permis-

sion ne lui sera pas indûment refusée.

5.03 Le syndicat avise l'employeur par écrit,

du nom du délégué par département et de tout change-

ment qui peut se produire à ce sujet.
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5.04 Le représentant extérieur du syndicat

peut, après avoir obtenu l'accord de l'employeur,

rencontrer sur les lieux mêmes du travail, durant

tes-teuresdé travail, toute pe'sonne régie par
 

i

I l'unité de négociation syndicale, sans perte de sa-

laire pour celle-ci.

5.05 L'employeur et le représentant extérieur

du syndicat décident: du lieu, de la date, de

l'heure et de la durée de la rencontre.

5.06 Les représentants du syndicat peuvent ren-

contrer la direction sur rendez-vous durant les

heures de travail.

5.07 Deux (2) délégués du syndicat peuvent s'ab-

senter sans perte de salaire, pour accomplir des

fonctions syndicales relatives aux négociations, en

autant qu'ils en font la demande dans un délai rai-

sonnable.

5.08 Il est entendu que toute permission d'ab-

sence accordée selon la manière prévue au présent ar-

ticle, n'affecte pas le statut d'ancienneté d'un sala-

rié lorsqu'elle est utilisée pour les fins pour les-

quelles elle a été demandée.

5.09 JURE: Le salarié qui est appelé à agir com-

me juré dans une cause où il n'est pas l'une des par-

ties, se voit accorder la différence entre le montant

perçu de la cour et son salaire normal de la journée

à son taux horaire régulier, sur présentation duchè-

que reçu par la Cour.
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Congrès et conférences syndicales
  
1) L'employeur accorde une permission

(LLSSLimje apeTSC TT TT
membre du syndicat, délégué pour assis-
ter à des congrès ou des conférences
syndicales entre la période du ler.juin
au 30 septembre.

 

2) l'employeur accorde une permission
d'absence sans paie à pas plus d'un men-
bre du syndicat par département, délégué
pour assister à des congrès ou des con-
férences syndicules entre lu période du
ler. octobre au 30 mai.

3) Telle permission d'absence est accordée
pourvu que l'employeur soit uvisé par é-
crit une (1) sémuine à l'avance de telle
requête pour permission d'absence, ainsi
que du nom de la ou des personnes dési-
gnées à cette fin et pourvu aussi que tel-
le permission d'absence n'excède pas quin-
2e (15) jours ouvrables pour l'établisse-
ment au cours d'une période de douze (12)
mois.

ARTICLE V1
rer

SECURITE SYNDICALE
 

6,01 lout salarié doit être membre du syndicat

dans les quinze (15) jours de la signature de la pré-

sente convention, comme condition du maintien de son

emploi:

b.02 Tout nouveuu salarié embauché après la si-

gnature de la convention, doit dans les quinze (15)

jours de calendrier suivant son embauchage, adhérer

au syndicat comme condition du maintien de son emploi.

6.03 a) l'employeur n'est pas tenu, en vertu des
clauses 6.01 et 0.02, de congédier un sa-
larié parce que le syndicat l'a élininé
de ses cadres.
Toutefois, ledit salarié reste soumis aux
stipulations de l'article 6.04 des pré-
sentes. |

b) Si un salarié cesse d'etre membre du
Syndicat, ou si un nouvel employé refu-
se d'y adhérer, le Syndicat en donnera
avis écrit à l'Employeur et celui-ci
devra, duns les quinze (15) jours sui-
vants, mettre Ein à l'emploi de ce
salurié, à moins que pendant ce délai,
Ll se soll conformé au présent article.
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6.04 Comme condition du maintien de leur em-

ploi, tous les salariés devront verser au syndicat,

 

 

un montant égal ÿfähdicale fixée par
 

\ |

 
le syndicat et l'employeur s'engage à retenir et à

transmettre mensuellement le montant des sommes ain-

si perçues chaque mois au bureau du syndicat. Il in-

combe à l'employeur de voir à l'application intégrale

de cette clause.

6.05 Si un salarié est absent pour cause de ma-

ladie ou accident de travail, au moment de payer sa

cotisation syndicale, la déduction doit être faite

à même les premières paies qu'il reçoit immédiate-

ment après son retour au travail. Le montant à dé-

duire à chaque semaine en vue de rattraper l'arréra-

ge est fixé par entente entre l'employeur, le syndi-

cat et le salarié. Pour les vacances, la cotisation

syndicale est retenue sur la paie versée au départ

pour les vacances.

6.06 L'employeur fournit au syndicat, une fois

par mois, en double exemplaire, une liste des nouveaux

salariés incluant leur date d'entrée, le département

où ils travaillent, leur classification, adresse, taux

horaire de base et numéro d'assurance-sociale, ainsi

qu'une liste indiquant les dates de départs.

6.07 L'employeur affiche et remet au syndicat,

dans un délai de trente (30) jours, de calendrier,

suivant la date de la signature de la convention col-

lective, une liste de tous les salariés visés par

l'accréditation. Cette liste comprend les renseigne-

ments suivants: nom, adresse, numéro de téléphone,

numéro d'assurance-sociale, ancienneté, classifica-

tion et le taux horaire correspondant.
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6.08 Au plus tard le 22 juin de chaque année,

~ l'employeur affiche sur les tableaux d'affichage la

) | liste d'ancienneté,étebd<repär"ordre d'ancienneté,

2 | - | calculée au ler. mai précédent et une copie est

transmise en méme temps au syndicat.

6.09 | La liste est alors affichée pour une pério-

de de trente (30) jours, période durant laquelle tou-

te erreur apparaissant sur la liste d'ancienneté peut

faire l'objet d'un grief, qui peut être soumis à

l'arbitrage conformément à la convention.

6.10 Une fois la période d'affichage terminée,

aucune correction, autre que celle résultant d'un

grief présenté durant la période d'affichage, ne

peut être effectuée, à moins d'entente écrite entre

l le syndicat et l'employeur et une telle correction

ne prend effet, qu'à compter du moment où elle est

effective.

6.11 Les montants des retenues syndicales doivent

apparaître sur les formules T4 et TP4 de chaque sala-

 

rié.

ARTICLE V11

TABLEAU D'AFFICHAGE

7.01 L'employeur fournit au syndicat, des ta-

bleaux sur lesquels 11 peut faire afficher les avis

de congrés, négociations, journées d'étude, réunions,

aux endroits suivants: usine, roulotte et au garage.

Tout autre document officiel du syndicat ne concer-

nant pas la convention collective doit être signé par

un représentant syndical.

     



 

  

 

ARTICLE V111
  

PROCEDURE DE REGLEMENTS DE GRIEFS

 

8.01 Le mot « grief » signifie toute plainte

relative à l'application ou à l'interprétation de la

présente convention. Les parties aux présentes dési-

rent que les plaintes dés salariés soient réglées

aussi promptement que possible et il est convenu que

de façon générale, un salarié n'a pas de grief avant

d'avoir tout d'abord donné à son supérieur immédiat,

l'occasion de régler sa plainte.

8.02 DROIT: L'employé seul et/ou accompagné du

représentant du syndicat, ou un représentant du syn-

dicat seul pour un groupe d'employés ou l'Union des

Employés de Service, local 298, F.T.Q., peuvent for-

muler un grief pour enquête et règlement selon le

présent article.

8.03 Tout grief survenant directement entre

l'employeur et le syndicat doit être soumis par écrit

à l'employeur dans le délai, tel que prévu au para-

graphe 8.06. Toute copie d'un grief rédigé par le syn-.

dicat, doit être transmise promptement au siège social

de l'employeur.

8.04 Si un groupe d'employés dans l'établisse-

ment a un grief commun ou semblable, ce grief doit

être soumis par écrit dans le délai, tel que prévu

au paragraphe 8.06

8.05 À n'importe quelle étape de la procédure

des griefs, le salarié doit recevoir l'assistance du

délégué du syndicat.
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Le grief doit être signé par le salarié concerné

et indiquer le genre de grief et le remède demandé.
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e 8.06 PROCEDURE: Le salarié accompagné du délé-

gué syndical, ou par l'intermédiaire des officiers

du syndicat, soumet le grief par écrit au directeur

de l'usine ou au directeur de la récupération dans

les trente (30) jours de calendrier suivant les

faits qui ont donné naissance au grief. Tel grief

doit être signé par le salarié ou le délégué syn-

dical ou l'officier syndical et copie est alors

transmise au directeur des opérations.

Le directeur de l'usine ou de la récupération rend

sa réponse dans les trente (30) jours de calendrier

suivant la date à laquelle le grief lui a été sou-

mis.

‘Avant de soumettre par écrit son grief, le salarié

peut, à l'intérieur du délai de trente (30) jours,

tenté seul ou accompagné de son délégué syndical, de

régler le grief avec son supérieur immédiat.

8.07 Toutes et chacune des limites de temps

établies par le présent article, peuvent être prolon-

gées par entente écrite entre l'employeur et le syn-

dicat.

8.08 Toute décision à laquelle l'employeur et

les représentants du syndicat en viennent, est défi-

nitive et exécutoire et lie l'employeur, le syndicat

et le salarié ou les salariés intéressés.

8.09 ARBITRAGE: Si la réponse du directeur de

l'usine ou le directeur de la récupération n'est pas

jugée satisfaisante ou s'il ne répond pas au grief
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dans le délai, le syndicat peut recourir à l'arbi-

trage en envoyant au « Ministère du Travail et de

 'Z Main d'Qeuvre » une demande de nomination d'un

arbitre, dont copie est transmise à l'employeur,

dans les quinze (15) jours de calendrier suivant

l'expiration du délai accordé au directeur de l'u-

sine ou de la récupération pour répondre, à moins

que les parties ne se soient entendues à l'intérieur

de ce délai sur le choix d'un arbitre.

8.10 AUDITION,DECISION ET EXECUTION: L'arbitre

doit entendrele grief, délibérer, rendre et signi-

fier sa décision aux parties, dans les trente (30)

jours ouvrables suivant sa nomination. La décision

de l'arbitre est sans appel et exécutoire dans les

cinq (5) jours ouvrables après la date à laquelle

elle a été signifiée aux parties.

8.11 PROCEDURE D'ARBITRAGE: Les dispositions.

de cette convention lient l'arbitre et il n'a pas

le droit d'ajouter , de retrancher, de modifier ni

de rendre une décision contraire aux dispositions de

cette convention. Cependant, il a le pouvoir de ré-

duire ou d'annuler une pénalité jugée trop sévère

ou injuste.

8.12 HONORAIRES ET FRAIS D'ARBITRAGE: Les ho-

noraires et frais d'arbitrage de l'arbitre sont payés

à parts égales par les parties au litige.

     

 
    



 

 

  

ARTICLE 1X 
 MESURES DISCIPLINAIRES

 

9,01 CAS DE CONGEDIEMENT: Un nouveau salarié est
 

considéré comme salarié à l'essai pendant les pre-

miers quatre-vingt-dix (90) jours de calendrier, alors

qu'il est à l'emploi de l'employeur. Le syndicat ne

conteste pas le congédiement d'un salarié à l'essai

et un congédiement de cette nature ne peut non plus,

faire l'objet d'un grief durant la période d'essai.

9.02 Si un salarié a été congédié. ou suspendu et

si son grief est soumis à l'arbitrage en vertu de la

présente convention, l'arbitre peut:

1) réintégrer ledit salarié avec pleine
compensation;

2) maintenir le congédiement ou la sus-
pension; :

3) rendre toute autre décision jugée équi-
tabledans les circonstances, y compris
déterminer s'il y a lieu, le montant de
la compensation ou des dommages auxquels
un salarié injustement traité pourrait
avoir droit.

9.03 Un avertissement ne fait pas partie du dos-

sier d'un salarié, à moins d'être donné par écrit. Une

copie de chaque avertissement écrit est remise au sala-

Trié et une autre est envoyée au syndicat.

Tout avertissement écrit est annulé, si la même offen-

se ne s'est pas répétée en dedans de douze (12) mois.

9.04 Il est bien entendu que le salarié ne fait

qu'accuser réception de l'avis d'avertissement lors-

qu'on le lui remet et que toute signature qu'on pourra

exiger de lui, ne sera jamais considérée comme un aveu

de culpabilité.

       



 

 

 
 

ARTICLE X 
 

 

PAS D'ARRET DE TRAVAIL.
oa

10.01 A cause de la méthode ordonnée pour ré-

gler les griefs, l'employeur convient qu'il ne provo-

quera ni n'ordonnera de contre-grève (lock-out) de ses

salariés et le syndicat convient qu'il n'y aura pas de

grève, de sortie en masse (walk-out), de ralentisse-

ment de production, de grève sur le tas ou action col-

lective qui imterrompt ou réduit les opérations, ou

entrave le travail ou la production.

ARTICLE X1

ANCIENNETE

11.01 Sujet aux autres dispositions de cet arti-

cle, l'ancienneté est reconnue par l'employeur selon

le département de chaque salarié. Elle est établie en

tenant compte des services d'un salarié depuis la da-

te de son embauchage, sous réserve du paragraphe 11.08.

Les départemenrs sont les suivants:

a) employés d'usine ;

b) camionneurs et garage.

11.02 Un salarié sera considéré comme étant à

l'essai et son nom ne sera pas placé sur la liste

d'ancienneté tant qu'il n'aura pas été à l'emploi de

l'employeur pour un total de quatre-vingt-dix (90)

jours de calendrier. À compter d'alors, son ancienneté

commencera à la date de son embauchage.
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11.03 Une liste d'ancienneté établie en prenant

pour base la date à laquelle les salariés sont entrés

"CECE Breas BByerleyrover 5€~a ctah'le pour l'éta-

blissement.

11.04 Sujet aux dispositions des paragraphes

11.01 et 11.02 ci-dessus, les mises à pied se font

de telle manière que le dernier salarié engagé dans

son département, est le premier à être mis à pied et

réciproquement, le dernier salarié mis à pied est le

premier rappelé, en autant que les salariés possédant

le plus d'ancienneté possèdent les qualifications sui-

vantes pour le travail à accomplir:

a) habileté;

b) efficacité;

Cc) physiquement aptes pour le travail
accomplir |

11.05 A) Tout poste vacant ou nouvellement créé

ou lors de promotion, couvert par l'accréditation

doit être affiché aux endroits habituels pour une pé-

riode de cinq (5) jours ouvrables. L'ancienneté s'ap-

plique d'abord à l'intérieur du département, sujette

aux conditions de qualification prévues au paragraphe

11.04,

B) Si le poste ne peut être comblé par un

salarié du département, l'employeur convient, sujet à

11.04, d'accorder la préférence aux salariés de l'au-

tre département avant de recourir à l'embauche de nou-

veaux salariés.

C) Le candidat auquel le poste est attri-

bué a droit à une période d'initiation et d'essai
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d'une durée maximum de vingt (20) jours travaillés.

Si le salarié est maîntenu dans son nouveau poste,

 au torme de sa périodc d'essai, il est réputé, à ce

moment là satisfaire aux qualifications requises au

paragraphe 11.04.

D) Au cours de cette période, le salarié

qui décide de réintégrer son ancien poste ou qui est

appelé à réintégrer son ancien poste à la demande de

l'employeur, le fait sans préjudice à ses droits ac-

quis à son ancien poste. Dans le dernier cas, il in-

combe à l'employeur de prouver que le salarié n'au-

raît pu satisfaire aux qualifications requises au pa-

ragraphe 11.04.

E) Tout salarié qui applique pour un nou-

veau poste ou poste ouvert est rémunéré selon le

salaire horaire établi par le nouveau poste ou poste

ouvert.

11.06 Un salarié promu hors de l'unité de négo-

ciation conserve son ancienneté calculée au moment de

de sa promotion, s'il retourne dans l'unité de négo-

ciation.

11.07 Les salariés incapables d'accomplir leur

travail régulier par suite d'un accident de travail,

de leur âge ou d'une infirmité, peuvent être exemptés

des dispositions de l'ancienneté par entente mutuelle

entre l'employeur et le syndicat. L'employeur leur don-

ne la préférence pour le travail qu'ils peuvent accom-

plir dans les deux (2) départements.
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ARTICLE X11

HEURES DE TRAVAIL

12.01 La semaine normale de travail pour les

employés d'usine est de quarante (40) heures, répar-

ties en cing (5) jours de huit (8) heures, du lundi

au vendredi inclusivement. Pour le quart de nuit, il

se termine le samedi matin. L'horaire de travail est

tel que défini à l'annexe «B» de la présente conven-

tion.

12.02 La semaine normale de travail pour les ca-

mionneurs et employés de garage est de quarante-deux

heures et demie (42 1/2) réparties en cinq (5) jours

de huit heures et demie ( 8 1/2) par jour, du lundi

au vendredi inclusivement. Si un chauffeur termine le

travail de sa route assignée avant la fin de ses heu-

res normales, il a droit de toucher le salaire normal

de huit heures trente ( 8:30 ) pour ladite journée et

quitter les lieux du travail.

12.03 En dépit de ce qui précède, rien dans la

présente convention ne peut être interprété comme une

garantie par l'employeur de fournir aux salariés, un

nombre d'heures de travail par jour, par semaine ou

autrement.

12.04 Les salariés ont droit à deux (2) pério-

des de repos de quinze (15) minutes par journée norma-

le de travail. L'employeur doit attribuer cette pério-

de de repos intercalaire aux salariés, mais ceux-ci ne

peuvent prendre ladite période de repos, ni au début

ni à la fin de la journée de travail,
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ni comme prolongement de la période de temps alloué

pour le repas. Cette clause ne s'applique pas pour

 

 

les chauffeurs de van et les camionneurs.

12.05 Le temps alloué pour les repas est de

trente (30) minutes. Cette période de temps est com-

prise dans la période de huit (8) heures de travail

pour les salariés opérant une machine de production

sur plus d'un quart d'opération, Pour les chauffeurs

de van et les camionneurs la période de repas du midi

est de soixante (60) minutes.

12.06 PRIMES - SOIR ET NUIT: Tous les salariés

faisant leur service entre 16:00 heures et 0:00 heure

reçoivent chaque fois, une prime de vingt ($0.20) cents

l'heure, en plus de leur salaire régulier.

Dans les cas. de trois (3) équipes, les salariés faisant

leur service entre 0:00 heure et 8:00 heures reçoivent

chaque fois, une prime de vingt-cinq ($0.25) cents

l'heure, en plus de leur salaire régulier.

ARCICLE X111
 

TEMPS SUPPLEMENTAIRE
 

13.01 \ Tout travail fait à la demande de l'em-

ployeur, en plus de la journée ou de la semaine norma-

le de travail, est considéré comme temps supplémen-

taire et payé au taux et demi (1 1/2).

13.02 Tout temps supplémentaire est fait par les

salariés réguliers disponibles qui normalement font

ce travail.

 

     
  



 

 

 

 

13.03 S'il y a rappel au travail alors que le

 salarié a terminé son. guaxtde.triad epegaqttTTTT
 

l'établissement de l'employeur, le salarié est rému-

néré pour une garantie de trois (3) heures au taux

prévu au paragraphe 13.01 du présent article et est

libéré lorsque le travail concerné est terminé.

13.04 Tout travail exécuté le dimanche est consi-

déré comme temps supplémentaire et payé au taux dou-

ble du taux régulier du salarié.

13.05 Tout travail exécuté quant au chargement de

bateaux, est considéré comme temps supplémentaire et

payé aux taux et demi (1 1/2).

ARTICLE X1V

 

CONGES STATUTAIRES

14.01 L'employeur convient d'observer et de payer

les congés statutaires suivants:

- le ler. janvier

- le 2 janvier

- le lundi de Paques

- la féte de Dollard (3iéme lundi de mai)

- la St-Jean-Baptiste

- la Confédération

- la Fête du Travail

- la fête de l'Action de Grâces

- une demi-journée veille de Noel

- Noel

- le lendemain de Noel

- une demi-journée veille premier de 1'An

     



 

 

 

 

14.02 Si l'un de ces congés tombe un samedi ou.

un

dimanche. il est aohservé soll. suivant AGP AEGEEa
 

té, selon le paragraphe.11.02 des présentes et, doit

générale de l'industrie, soit par entente entre les

parties.

14.03 Si un congé payé survient pendant la pério-

de de vacances d'un salarié, celui-ci reçoit une jour-

née de vacance additionnelle avec paye, à moins d'en-

tente contraire entre les parties.

14.04 Dans l'éventualité où l'employeur ne peut

pas accorder ladite fête, il s'engage alors à payer au

salarié, le temps travaillé au taux de temps double,

tout en lui octroyant une (1) journée de salaire au

taux régulier pour la fête perdue. (Exemple: si un sa-

larié gagne soixante ($60.) dollars par jour, il aura

pour sa fête, soixante ($60.) dollars (taux régulier),

plus cent vingt ($120.) dollars pour le temps travail-

1é (temps double); il recevra donc, cent quatre vingt

($180.) dollars au total, en tout et partout pour la

fête et la journée travaillées.

14.05 À l'occasion d'une fête chômée, le nombre

d'heures de travail de la semaine régulière doit être

diminué d'autant d'heures qu'il y a dans une journée

régulière de travail et ce, même si le jour chômé

tombe un dimanche, pour fins de calcul du temps sup-

plémentaire.

14.06 Pour avoir droit à la paie de ces jours

de fêtes, le salarié doit avoir acquis de l'ancienne-

avoir travaillé le jour ouvrable complet précédant et

      



 

 

 

 

suivant immédiatement la fête, sauf dans les cas sui-

2a de A
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a) permission obtenue à l'avance;

b) mise à pied la journée ouvrable précé-
dant ou suivant immédiatement la fête;

c) absence pour maladie ou accident, infé-
rieure à sept (7) jours, le salarié de-
vant produire un certificat médical sur
demande de l'employeur;

d) qu'il ait retiré son salaire pour au
moins quinze (15) jours ouvrables pen-
dant les trente (30) jours de calendrier
précédant ce congé.

ARTICLE XV

CONGES DE DEUIL
 

15.01 ~ En cas de décès de l'épouse ou de l'enfant

d'un salarié, la compagnie lui accorde. cinq (5)

jours d'absence consécutifs sans perte de paie, en au-

tant que le salarié concerné assiste aux funérailles.

15.02 En cas de décès du père, de la mère, du

frère ou de la soeur d'un salarié, l'employeur lui ac-

corde trois (3) jours d'absence consécutifs sans perte

de paie, en autant que le salarié concerné assiste aux

funérailles.

15.03 Une journée sans perte de paie (soit le jour

des funérailles) est accordée au salarié éprouvé par

le décès de son beau-père, belle-mère, son beau-frère

ou sa belle-soeur, ses grands-parents.

15.04 Dans tous les cas, le salarié doit prévenir

son supérieur immédiat.

     



 

 

 
15.05 Seuls les jours ouvrables du décès aux

 funérailles durant cette période de congé, sont

payés.

15.06 Dans le présent article « jourwée de con-

 gé » veut dire une pleine période de vingt-quatre (24)

heures.

15.07 Advenant le décès d'un salarié, l'employeur

accorde à un membre de l'exécutif syndical, le temps

nécessaire pour assister aux funérailles sans perte

de salaire.

ARTICLE XV1

VACANCES

16.01 Tout salarié qui n'a pas complété un (1)

an de service continu pour l'employeur en date du ler.

mai de l'année en cours, a droit à des vacances

d'une journée pour chaque mois de service complet,

jusqu'à un maximum de dix (10) jours ouvrables. La

paie de vacances pour ce salarié représente quatre(4%)

pour cent de ses revenus bruts durant la période de

douze (12) mois précédant le ler. mai de l'année en

cours au service de l'employeur.

16.02 Le montant de la paie de vacances dû à

chacun des salariés et la durée des vacances auxquel-

les il a droit, sont les suivants:

Durée des services Durée des Taux de la
continus au 30 avril vacances paie de

vacances

 

Un (1) an et plus 2 semaines 4%

Cinq (5) ans et plus 3 semaines cf. 16.03

Treize (13) ans et plus 4 semaines cf. 16.04

5 semaines cf. 16.05
     Vingt-deux (22) ans

etpiusa  



 

 

 
16.03 Le taux de la paie de vacances pour tous

 les sasuariés ayant droit à trois (3) semaines de va-

cances, est calculé comme suit:

Six (6%) pour cent des revenus bruts ou quatre (4%)

pour cent des revenus bruts, plus une (1) semaine au

taux régulier de l'employé pour une semaine normale

de travail, soit le montant le plus avantageux pour

le salarié.

16.04 Le taux de la paie de vacances pour tous

les salariés ayant droit à quatre (4) semaines de va-

cances, est calculé comme suit:

Huit (8%) pour cent des revenus bruts ou six (6%)

pour cent des revenus bruts, plus une (1) semaine au

taux régulier de l'employé pour sa semaine normale de

travail, soit le montant le plus avantageuxpour le

salarié.

16.05 Le taux de la paie de vacances pour tous

les salariés ayant droit à cinq (5) semaines de vacan-

ces selon le paragraphe 16.02, est calculé comme suit:

Les quatre (4) premières semaines sont payées au taux

de huit (8%) pour cent des revenus bruts durant la pé-

riode de douze (12) mois précédant le ler. mai de l'an-

née en cours; la cinquième semaine de vacances est

payée au taux régulier de l'employé pour sa semaine

normale de travail.

16.06 Pour la durée des vacances de deux (2) se-

maînes, la période située entre le ler. juin et le

ler. septembre de chaque année, est considérée comme

période normale pour prendre des vacances.

     



 

 
16.07 Pour les troisiéme, quatriéme et cinquié-

 

 

Ine semaines, la période est située entre le ler sep-

tembre et le 30 mai, sauf pendant la période du 15

décembre au 15 janvier et sauf, s'il y a entente mu-

tuelle.

16.08 L'indemnité des vacances est payable d'a-

vance.

16.09 Lorsqu'un salarié quitte le service de

l'employeur, il a droit au bénéfice des jours de va-

cances accumulées jusqu'à la date de son départ, pro-

portionnellement au temps passé au service de l'em-

ployeur, au taux de la paie de'vacances établi sui-

vant le paragraphe 16.02.

16.10 Le ou avant le ler. avril, la direction

affiche l'ordre des départs en vacances telles qu'el-

les ont été choisies par les salariés. L'ancienneté

appliquée selon le département, sert de critère pour

le choix des dates des vacances. Le nombre de salariés

par département pouvant prendre leurs vacances en mê-

me temps est déterminé par l'employeur, sujet à l'an-

cienneté et la pratique passée.

 

ARTICLE XV11

SECURITE ET SANTE
 

17.01 L'employeur prend des mesures raisonnables

pour assurer la sécurité et protéger la santé de ses

salariés pendant les heures de travail. La pharmacie

est placée dans un endroit facilement accessible et

hygiénique.
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Le syndicat convient de coopérer avec

des toRai

5oyeufr afin de promouvoir et d'encourager l'édu-

 

cation sur la sécurité, la prévention des accidents

et la santé et il coopère pour que les salariés obéis-

sent aux exigences des autorités fédérales et provin-

ciales, ainsi qu'aux règlements raisonnables qui peu-

vent être émis aux fins d'assurer des conditions de

travail sûres, salubres et hygiéniques. Le comité de

sécurité est formé de trois (3) représentants de

l'employeur et de trois (3) représentants du syndicat.

17.03 ACCIDENTS AU TRAVAIL: Lorsqu'un salarié
 

est impliqué dans un accident ou subit des blessures

dans l'exécution de son travail, il ne subit pas de

perte de salaire à son taux régulier pour la journée

même de l'accident. L'employeur fournit aux salariés

(accidentés de travail), les facilités de traitement

et de transport nécessités par l'état du blessé.

17.04 ASSURANCES: 11 est convenu. que les salariés

bénéficient du plan d'assurance-maladie-salaire-vie,

dont le coût est partagé à cinquante (50%) pour cent

payé par l'employeur et cinquante (50%) pour cent

payé par les salariés. Tout changement dans les béné-

fices par rapport au plan en vigueur au moment de la

signature des présentes, doit être fait par entente

écrite entre les parties. L'employeur maintient sa po-

litique salariale concernant la période d'attente si-

tuée entre le quatrième et le huitième jour en cas de

maladie de ses salariés, le tout Sujet aux autres dis-

positions de la police maîtresse.

 
     



 

 
De nlus. L'employeur s'engage 4 rencontrer. le.syos
 

 

dicat au cours de la durée de la présente conven-

tion, pour étudier toute proposition syndicale con-

cernant un changement d'assureur pouvant offrir les

mêmes bénéfices que le plan actuel à un coût infé-

rieur.

17.05 CONGES FLOTTANTS: Tout salarié ayant termi-
 

né sa période d'essai a droit à cinq (5) jours ouvra-

bles annuels avec paie, appelés « congés flottants »

non cumulatifs pour chaque année de la présente con-

vention collective, soit du 26 décembre d'une année

au 25 décembre de l'année suivante. Si un salarié n'a

pas utilisé les « congés flottants », l'employeur lui

paie à la fin de chaque ‘année de convention collecti-

ve, le montant des congés flottants non-utilisés, à

son taux régulier. Pour fin d'application du présent

paragraphe, tout salarié ayant moins d'un (1) an de

service au 25 décembre de chaque année, bénéficie d'un

(1) congé flottant par trimestre d'emploi au service

de l'employeur.

17.06 Les congés flottants tels que décrits au

paragraphe 17.05 ne doivent être utilisés par les sa-

lariés que pour les fins suivantes«

a) en cas de maladie ou d'accident et
l'employeur peut exiger une preu-
ve de telle maladie ou tel acci-
dent.

b) en cas de force majeure, telle que:
feu, innondation, etc...

c) en toute autre circonstance sur en-
tente entre l'employeur et le sala-
rié.

 

 

     



 

ARTICLE XV111
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18.01 L'employeur convient de payer et le syndi-

cat convient d'accepter, pour la durée de cette con-

-vention la cédule des taux de salaire tels que né-

gociés par les parties et tels qu'indiqués à l'an-

nexe « À » attachée à et faisant partie de la présen-

te convention.

18.02 Le salaire est distribué en monnaie léga-

le ou par chèque chaque jeudi, à tous les salariés ré{+

gis par la présente convention.

18.03 Sur le chèque de salaire, l'employeur inc-

crit le nom, laclassification, le temps supplémentai-

re, les retenues, le montant brut et le montant net

du salaire.

18.04 Aucune retenue ne peut être faite sur le

salaire du salarié pour le bris ou la perte d'un arti-

cle quelconque.

18.05 L'employeur doit rémettre au salarié, le

jour même de son départ, un état signé des montants

dûs en salaire et en bénéfices marginaux, ainsi qu'un

chèque au montant de cet état, à la condition que le

salarié ait donné un avis de départ d'au moins uné

(1) semaine.

 

18.06 EMPLOIS NON PREVUS: Si, au cours de la du-

rée de cette convention, une tâche nouvellen'est pas

prévue dans la présente nomenclature des emplois, les

 
 

 

     
    



 

 

 

 

que.

nouveau taux.

période d'essai:

a)

b)

€)

d)

 

négocier le titre,
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le contenu et le salaire afférent.

A défaut d'entente, la procédure des griefs s'appli-

18.07 Le salarié affecté temporairement à une

autre classification ne peut pour aucune considéra-

tion, subir de diminution de salaire.

18.08 Le salarié affecté à une autre classifi-

æ \

cation avec un salaire supérieur, est rémunéré a son

18.09 Tout caniionneur travaillant comme « chauf-

heur de van » pour plus de la moitié de la journée

normale de travail, se voit accorder la journée com-

pléte au taux de « chauffeur de van ».

ARTICLE X1X

CONTRATS A FORFAIT
 

l'octroi de contrats

19.01 L'employeur convient qu'à la suite de

à forfait et en tant que résultat

direct en provenant, aucun salarié qui a complété sa

n'est mis à pied;

ne voit son emploi terminé;

ne subit de changement de classifi-
cation;

ne subit de diminution de taux de
salaire qu'il reçoit à ce moment.
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ARTICLE XX

 CORRESPONDANCE
 

20.01 Sauf dans les cas où il est autrement prévu

les communications officielles sous forme de corres-

pondance entre l'employeur et le syndicat, devraient

être adressées par la poste aux adresses officielles

suivantes:

À l'employeur: Alex Couture Inc.
Case postale 2130
St-Romuald, Lévis. Qué:
G6W 5M5

Au syndicat: L'Union des employés de service
Local 298, F.T.Q. |
1183 de la Canardiére
Québec, (Qué.)
G1J 2C3

20,02 Toute communication ainsi donnée conformé-

ment à la présente convention, est censée avoir été

donnée et reçue le jour d'affaires qui suit celui où

elle est déposée à la poste.

ARTICLE XX1

DIVERS

21.01 Un vestiaire est fourni à tous les salariés.

21.02 L'employeur maintient sa pulitique concer-

nant la fourniture d'uniformes aux camionneurs, sur

une base cependant de soixante-dix (70%) pour cent

payable par l'employeur et de trente (30%) pour cent

payable par le camionhneur, à raison de un (1) uniforme

par année.

  
 

     



 

 

21.03 des bottines de sécurité sur une base de

soixante-dix (70%) pour cent payuble pur l'employeur 
1 [1

 d
eQt la trent feel) J éopédideéuaGone pry Tre Jai reSalatil

 

 

sont fournies au salarié, en raison d'un maximum de

deux (2) puires de bottines pur année et sur retour

des vieilles paires.

21.04 l'employeur fournit à raison de deux (2)

paires par semaine, les gants sur retour des paires

inutilisübles.

ARTICLE XX11
 

CAMIONNEURS DE L'EXTERIEUR
 

22.01 « Camionneurs de l'extérieur » signifie tout

camionneur autre que le camionneur qui commence sa

journée normale de travail à l'établissement de Charny

et qui retourne à cet établissement une fois sa journée

normale de travail terminée, ceci sur une base yuoti-

dienne et régulière.

22.02 Les conditions de travail des camionneurs de

l'extérieur sont définies à l'annexe « C » de la pré-

sente convention ct les autres clauses de la présente

A

convention ne s'appliquent pas à eux.

 

ARTICLA XX111

DUREE LT RENOUVELLEMENT
 

23.01 La présente convention entre en vigueur à

compter du 26 décembre 1982 et se termine le 25 dé-

cembre 1985 1nclusivement.

Cependant, seuls les taux de salaire tels qu'indiqués

à l'annexe « A » et les primes selon l'article 12.06

sont rétroactifs au 26 décembre 1982, tous les autres

articles ne prenant effet qu'à compter de la signature

de la présente convention.

    
      

  
 
 



 

 

 

23.02 Pour fins de renouvellement de la conven-

 
=

tion, l'une ou l'autre des parties peut aviser l'au-

tre partie dans les quatre-vingt-dix (90) jours pré-

cédant l'expiration de la convention de ses intentions

d'amender la convention ou d'y mettre fin.

23.03 En cas de dénonciation par l'une ou l'au-

tre des parties, durant les négociations et jusqu'à

la signature d'un nouveau contrat ou jusqu'à l'expi-

ration des délais légaux, les dispositions du présent

contrat sont appliquées comme s'il était encore en

force.
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Annexe "A"
Na

 

 

 

0

CEDULER DESTAUX DE SALAIRE HORAIRE
 

Taux/base 26/12/82 26/12/83 26/12/84
CLASSIFICATION au au au

25/12/82 25/12/83 25/12/84 25/12/85
 

Camionneurs et Gurage
 

Chauffeur de van $ 8.95 $ 9.55 5 10.20 $ 10.90

Camionneur $ 8.79 $ 9.39 $ 10.04 . $ 10.74

Remplagant-camionneur ------ $ 9.55 $ 10.20 $ 10.90

Mécanicien $ 9.00 $ 9.60 $ 10.25 $ 10.95

Usine

Opérateur de continu $ 9.10 $ 9.70 $ 10.35 $ 11.05

Filtreur de Tallow $ 8.90 $ 9.50 § 10.15 $ 10.85

Ast-opérateur mécanicien $ 9.27 ; $ 9.87 $ 10.52 § 11.22

Chambre chaude $ 8.70 $ 9.30 $ 9.95 $ 10.65

Entretien moulange filtration Bh | |
système à sang $ 8.90 $ 9.50 $ 10.15 $ 10.85

Cuiseur et Sécheur |
de plumes | $ 8.85 $ 9.45 $ 10.10 $ 10.80

Homme général $ 8.70 $ 9.30 $ 9.95 $ 10.65

Remplaçant-opé. de continu § 9.10 $ 9.70 $ 10.35 $ 11.05
Remp. mach. Tixe classe "3" § 9.14 $ 9.74 $ 10.39 $ 11.09
Electricien $ 9.75  $ 10.35 $ 11,00 § 11.70

Apprenti-électricien $ 8.65 $ 9.25 $ 9.90 $ 10.60

Mach. Fixe classe “2° § 9.53  § 10.13 $ 10.78 $ 11.48

Mach. Fixe classe "3" $ 9.14 $ 9.74 $ 10.39 $ 11.09

‘Soudeur et méc. général $ 9.27 $ 9.87 $ 10.52 $ 11.22

Journalier-menuisier $ 9.75 $ 10.35 $ 11.00 $ 11.70

  

N.B. Les employés à l'essai bénéficient des mêmes taux, diminués

de vingt-cinq sous ($0.25) l'heure.
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 Annexe
“RB

  

 

REMPLACANT

  

 

Les heures de travail pour les mécaniciens de garage,
l'entretien et homme général sont avancées de trente
(30) minutes durant la période d
cembre.

u ler mars au ler dé-

HEURES NPD AUTANT (ARLLC 15 1.2.)

CLASSIFICATION QUART HEURES NORMALES

HOMME GENERAL JOUR 8:00hres. @ 16:30hres.

CUISSON JOUR 8:00hres. @ 16:00hres.

SOIR 16:00hres. @ 24:00hres.

NUIT 24:00hres. @ 8:00hres.

PLUME SOIR 16:00hres. @ 24:00hres.

NUIT 24:00hres. @ 8:00hres.

FILTRATION JOUR 7:30hres. @ 16:00hres.

ENTRETIEN JOUR 8:00hres. @ 16:30hres.

BOUILLOIRES JOUR 8:00hres. @ 16:00hres.

SOIR 16:00hres @ 24:00hres.

NUIT  24:00hres., € 8:00hres.

CHAMBRE CHAUDE JOUR 8:00hres. @ L6:00hres.

“SOIR 16:00hres. @ 24:00hres.

NUIT 24:00hres. @ 8:00hres.

AST.OPERATEUR MECANICIEN SOIR 16:00hres. @ 24:00hres.

NUIT 24:00hres. @ 8:00hres.

“ ENTRETIEN MOULANGES
FILTRATION,SYSTEME A SANG :00hres. @ 20:30hres.



 

est

Annexe "C”

CAMIONNEURS DE L'EXTERIEUR
 

Les camionneurs de l'extérieur, tels que définis au

puragraphe 22.01 de la convention collective ne sont

pas couverts par les autres clauses de la convention

collective. Cependant, ces camionneurs pourront se

servir de la procédure des griefs et d'arbitrage en

cas de suspensions et de congédiement par 1'Employeur

et quant à l'interprétation et l'application de la

présente annexe.

Lesdits camionneurs de l'extérieur bénéficieront cepen-

dant, des mêmes congés statutaires, y compris les con-

gés de deuil et les congés flottants, des mêmes taux

de vacances, des mêmes bénéfices d'assurance, ainsi que

du paragraphe 21.02, 21.03 et 23.02 et l'ancienneté,

comme s'ils étaient couverts par ladite convention.

Si un camionneur de l'extérieur se voit offrir un con-

trat À forfait et s'il survient un. désaccord entre

l'Employeur et ce camionneur, le Syndicat pourra repré-

 senter ce camionneur quant au problème posé.

L'Employeur devra déduire de la paie de chaque camion-

neur de l'extérieur, un montant hebdomadaire équivalant

à la cotisation fixée par le Syndicat.

Les camionneurs de l'extérieur auront les augmentations

suivantes à compter des dates sous-mentionnées:

- A compter du 26 décembre 1982: $25.50/semaine

~ Acompter du 26 décembre 1983: $27.62/semaine

À compter du 26 décembre 1984: $29.75/semaine
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Gouvernément. du Québec
Ministre du Travail
Bureau du commissaire
général du travail .

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a regu
pour dépôt, suivant l'article 72 du code du travail, le documentci-dessous

DÉPÔT

 

 

84C [GS “DépôtFe
| | |__|     

Certificat accordé [] Dépôt refusé

 

 

 

Objet ) [_]1ière convention [7] Renouvellement [Æ Entente [] Autres Toujours indiquer ce numéro
dans toutes vos Lenco) Q 397-03

  

   
 

 

 

 

WX MRL
4 EFSPIRETIGE TRE SNR Uren te

* “> TAPAS : .  

Due 9 74-06-11 | 84-09-27 oar ! Noossone |)
Association Employeur

[Æ] Déposant [7] Déposant
Union des enpleyE= de Service Couture Inc. Alex
Lecal 298 C.P. 2130
1183 de la Canardtère St-Remuald, Qe
Québec, Qe
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Att: M. Aimé Gohfer
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Pour le commissaire général du travail

TJ Lin 84-16-09 
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: MEMOIRE D'ENTENTE.
 

ENTENTE INTERVENUE ENTRE: ALEX. COUTURE INC.,
Boul. Industriel

Charny, Qué. 56 A529 +5:59
ET: L'UNION DES EMPLOYES DE SERVICE,

Local 298, F.T.Q.
1183, de la Canardiére, Québec.

 

Salarié à temps partiel régulier de fin de semaine:

Tout salarié qui exécute un travail assujetti à la présente convention

selon un horaire canportant un nanbre d'heures inférieur ä la senaine

nomale de travail.

a) Dans le cas des salariés à temps partiel, l'ancienneté est constituée

b)

en nambre de jours effectivement travaillés et accumulés à l'intérieur:

de leur horaire régulier (samedi, dimanche ou lundi pour le méganicien

de fin de semaine). | c i

= 50
Les salariés à temps partiel se voient reconnaître une (1) jourhée 2 |

d'ancienneté par huit (8) heures de travail effectuées äà l'intgrieur ©
de leur horaire régulier (samedi, dimanche ou lundi pour les rétaniciens

de fin de semaine).

Une (1) année d'ancienneté est constituée de deux cent soixante (260)

jours d'ancienneté. Cependant, pour les vacances l'ancienneté d'un

salarié à temps partiel est égale à la durée de service depuis la

date d'embauche. |

Sujet au sous-paragraphe c) pour fins d'application de l'ancienneté, il

est entendu que les salariés à temps partiel et les salariés à temps can-

plet constituent deux (2) groupes distincts, c'est-à-dire que les salariés

appliquent d'abord leur ancienneté à l'intérieur de leur groupe avant

d'effectuer des mouvements de main-d'œeuvre d'un groupe ä l'autre.

 



c) Les salariés a8 temps partiel ne peuvent utiliser leur ancienneté pour

déplacer les salariés à temps canplet.

Cependant, les salariés réguliers à temps canplet peuvent utiliser

leur ancienneté pour déplacer les salariés à temps partiel ayant moins

d'ancienneté qu'eux en autant qu'ils puissent remplir les exigences nor-

males de la tâche, dans un tel cas, le salarié à temps canplet est consi-

= came un salarié 3 temps partiel sauf qu'il accumule son ancienneté

came s'il était demeuré à temps canplet.

Les salariés à temps partiel peuvent cependant se prévaloir de leur

ancienneté pour postuler des fonctions qui sont affichées, s'il n’y

a pas de salarié régulier qui applique.

Un salarié à temps partiel est considéré à l'essai tant qu'il n'a pas

canplété trois cent soixante (360) heures travaillées äà l'intérieur de

son horaire régulier dans une période de douze (12) mois.

Les salariés à temps partiel ayant canplété trois cent soixante ‘ (360)

heures travaillées à l'intérieur de leur horaire régulier, deviennent

éligibles aux avantages monétaires suivants soit: les congés fériés du-

rant la période du ler mai au ler septembre en autant que le salarié a

travaillé sa semaine nomale de travail.

18.08

b) Le salarié affecté à une autre classification pour plus de la moitié

de la journée nomale de travail, se voit accorder la journée canplète

au taux de cette classification.

Le salarié à tenps partiel de fin de semaine qui désire remplacer sur

semaine, doit donner sa disponibilité à l'Employeur.



 

 

 

f de fin de semaine est considéré came
 

 
temps supplémentaire et rémunéré au taux et demi (150%) le samedi et au

taux double (200%) le dimanche.

En ce qui concerne le journalier de fin de semaine qui travaille un jour

férié, il sera rémunéré au taux double (200%).

Tout travail fait par le mécanicien de fin de semaine à la denande de l'En-

ployeur en plus de sa journée nommale de travail est rémunéré au taux et

demi (150%) le samedi et au taux double (200%) le dimanche. “wGrit A)

£a Targa phimting a°qecp[a prie (nano

‘A partir du ler septembre 1984, une réévaluation sera effectuée concernant

les salariés mécaniciens de fin de semaine.

ANNEXES

Les annexes "A" et "B" de ce m&moire d'entente en font partie intégrante.

ET LES PARTIES ONT SIGNE DE BONNE FOI cel. jour de Ey

ALEX. COUTURE INC., L'UNION DES FMPLOYES DE SERVICE,

Boul. Industriel Local 298, F.T.Q.
Charny, Qué. ; 1183, de la CAnardière, Québec.
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ANNEXE "a"

26-12-83 25-12-84

Sanitation 7,50$ 8,20$

Journalier fin de semaine
(samedi- dimanche) 6,00$ 6,70$

Mécanicien fin de semaine

(samedi-dimanche-lundi) 10,52$* 11,22$*

*prime de 2,48$/h. pour le travail effectué le samedi et le dimanche.

Etudiants 5,00$ 5,50$

en



 

 

 

Sanitation

Journalier fin de semaine
(samedi- dimanche)

| Mécanicien fin de semaine
0 Asemedi-dimanche-lundi )

Sarwdi
/

Mécanicien

Etudiants

— .

jour

soir

nuit

jour

jour

soir

mit

jour

Heures nomales 5

8h00 ä 16h00

16h00 & 24h00

8h00o
r24h00

8h00 à 16h30

8h00
[Aer

16h30
20 hd»p

°

16h00 a 24h00

8h00fu
r24h00

16h30fu
r

8h00
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V Gouvernement du Québec
Ministère du Travail
Bureau du commissaire général du travail

La présens atte&*» que le Commissaire Général du Travail a reçu
“pour aépôt, suivantl’article 72 du code du travail, le document ci-dessous

 

DÉPÔT A3 - Dépôt N°:
   
85 08 103

  
x Certificat accordé [] Dépôt refusé

 

[J1ière convention [I Renouvellement [_] Autres Toujours indiquer ce numéro
dans toutes vosLnce) Q 597-03
       
 

  
 
 

 

 

 

 

gi Signature (Réception ner Nomoredgsataries6

J 83-07-11 | #5-07-31 ! far la convention collective 4

M __Assoclation | - Employeur

[x] Déposant [7] Déposant

UNION DÉS EMPLOYES DE SERVICE LOCAL 298 PTQ ALEX COUTURE INC.
1183, de la Cansrédtère c.P. 2130

Québec St-Romuald

Gl) 2C4 Lévis

Att.: M. Aimé Gohier.

[] Déposant, si autre queles parties

L
Région 03-03
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AIMÉ GOHIER

Président

Me LOUIS DUVAL
aaquPES OAI

ANNETTE BOURQUE
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= 1665 rue Rachel Est, Montréal, Qué. H2J 2K6 - Tél.: 598-7298 « 1183 De La Canardière, Québec, Qué. G1J 2C3 - Tél.: 523-0592

Secrétaire-Trésorière Ady

JEAN-PIERRE MAIRINO
Secrétaire Correspondant

CLAIRE BOISSONNEAULT
Vice-Présidente

NICOLE DÉSORMEAUX
Vice-Présidente

GÉRARD LANGLOIS

Montréal, 30 juillet 1985 JOUETTELome
Vice-Présidente

WILFRID PERRON
Vice-Président

   
  

  
  

     

Monsieur Robert Levac
Commissaire Général du Travail
MINISTERE DU TRAVAIL
255 est, boul. Crémazie
Montréal, Québec

  

 

H2M 1L5

~~
x. >

Objet: L'UNION DES EMPLOYÉS DE SERVICE, LOCAL 298 -£3. ,
-vs- ON A oo.

ALEX COUTURE INC. : rs

Dossier : Q-20572-01 (597-03)
Accrédité : 3 août 1970

Amendé : 24 novembre 1971
Amendé : 22 novembre 1976
Amendé : 15 avril 1977
Salariés : 65

Monsieur le Commissaire Général,

Vous trouverez ci-joint, pour dépôt en cinq (5) exemplaires,
un texte d'entente visant à amender la convention collective
expirant le 25 décembre 1985, intervenue entre les parties
susmentionnées, dûment signée en date du 11 juillet 1985.

Nous vous remercions de votre collaboration.

LAINE AY
Aimé Gohier, a
Président

AG/mgc

P.J.

i 247 rue Thibeau, Cap-de-la-Madeleine, Qué. GBT 6X9 - Tél.: 376-4479 + 2212 rue Perrier, Jonquière, Qué. G7X 9C9 - Tél.: 547-9341
! 270 boul. St-Joseph, Hull, Qué. J8Y 3X9 - Tél.: 777-9545

Extérieur de Montréal: 1-800-361-8101



  

    

AIMÉ GOHIER
Preside ot

Me LOUIS DUVAL
Secrétaire Toda or
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Secrétaire.Trésnrnére Art

JEAN-PIERRE MAIRINO
Secrétare-Correspondant

CLAIRE BOISSONNEAULT
Vice Présidente

NICOLE DÉSORMEAUX
Vice-Frésidente

GÉRARD LANGLOIS

Montréal, 30 juillet 1985 MLet

Vice-Présidente

WILFRID PERRON
VicePrésident

Monsieur Robert Levac
Commissaire Général du Travail
MINISTERE DU TRAVAIL
255 est, boul. Crémazie
Montréal, Québec
H2M 1L5

Objet: L'UNION DES EMPLOYÉS DE SERVICE, LOCAL 298 = E.T.Q.
-vs- Ra#
ALEX COUTURE INC. Lo

/
Dossier : Q-20572-01 (597-03) -
Accrédité : 3 août 1970 w 37
Amendé : 24 novembre 1971 ~ Uy
Amendé : 22 novembre 1976 1 C0 5 1008
Amendé : 15 avril 1977 RE igre
Salariés : 65 CM    
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Monsieur le Commissaire Général,

Vous trouverez ci-joint, pour dépôt en cinq (5) exemplaires,
un texte d'entente visant à amender la convention collective
expirant le 25décembre 1985, intervenue entre les parties
susmentionnées, dûment signée en date du 11 juillet 1985.

Nous vous remercions de votre collaboration.

/
J

Aimé Gohier,
Président

AG/mgc

P.J.

1665 rue Rachel Est, Montréal, Qué. H2J 2K6 - Tél.: 598-7298 « 1183 De La Canardière, Québec, Qué. G1J 2C3 - Tél.: 523-0592

247 rue Thibeau, Cap-de-la-Madeleine, Qué. G8T 6X9 - Tél: 376-4479 e 2212 rue Perrier, Jonquière, Qué. G7X 9C9 - Tél.: 547-9341
270 boul. St-Joseph, Hull, Qué. J8Y 3X9 - Tél.: 777-9545

Extérieur de Montréal: 1-800-361-8101
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ENTENTE

 

  
Intervenue entre: ALEX COUTURE INC. / 4

et: L'UNION DES EMPLOYES DE SE. VICE | J7 + a
Local 298, F.T.Q. Ç : Gy A

M- ,

  

En regard de la création de la nouvelle fonc-

tion "Opérateur de procédé mécanique", Les parties s'entendent pour amender la con-

vention collective en vigueur et appliquer les dispositions qui suivent, et ce malgré

toute disposition contraire prévue à la convention collective ou à toute entente in-

tervenue antérieurement aux présentes.

11.05 A) Tout poste vacant ou nouvellement créé ou Lors de promotion, couvert par
l'accréditation doit être affiché aux endroits habituels pour une période
de dix (10) Jours de calendrier.  L'ancienneté s'applique d'abord à l'in-
térieur du département, sujette aux conditions de qualification prévues
au paragraphe 11.04.

C) Le candidat ququel le poste est attribué a droit à une période d'initiation
et d'essai d'une durée maximum de vingt (20) jours travaillés. Si le sala-
rié est maintenu dans son nouveau poste, au terme de sa période d'essai, il
est réputé, à ce moment là satisfaire aux qualifications requises au para-
graphe 11.04.

Dans les cas de postes d'"Opérateur de procédé mécanique", la période d'ini-
’ tiation et d'essai ci-haut mentionnée est précédée d'une période de formation

de quatre (4) semaines.

12,01 La semaine normale de travail pour les employés d'usine est de quarante (40)
heures, réparties en cinq (5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi
inclusivement. Pour le quart de nuit, il se termine le samedi matin. L'ho-
raire de travail est tel que défini à l'annexe "B" de la présente convention.

Pour Les "opérateurs de procédé mécanique", Les heures normales de travail
sont réparties du dimanche au samedi inclusivement à raison de cent soi-
xante (160) heures par période de quatre (4) semaines, selon des quarts de
travail de douze (12) heures généralement.

12,04 Les salariés ont droit à deux (2) périodes de repos de quinze (15) minutes
par journée normale de travail, à l'exception des "opérateurs de procédé
mécanique" qui ont droit à trois (3) périodes de repos de quinze (15) minutes
par journée normale de travail. L'employeur doit attribuer cette période
de repos intercalaire aux salariés, mais ceux-ci ne peuvent prendre ladite
période de repos, ni au début ni à la fin de la journée de travail, ni comme
prolongement de la période de temps allouée pour le repas. Cette clause ne
s'applique pas pour Les chauffeurs de van et les camionneurs.

12.05 Le temps alloué pour les repas est de trente (30) minutes. Cette période de
temps est comprise dans la période de huit (8) heures ou de douze (12) heures
de travail pour les salariés opérant une machine de production sur plus d'un
quart d'opération. Pour les chauffeurs de van et les camionneurs la période
de repas du midi est de soixante (60) minutes.

14,04 Dans L'éventualité où l'employeur ne peut pas decorder ladite fête, il s'en-
gage alors à payer au salarié, le temps travaillé au taux de temps double,
tout en lui octroyant une (1) journée de salaire au taux régulier pour la
fête perdue. (Exemple: si un salarié gagne soixante dollars (60,00 $) par
jour, il aura pour sa fête, soixante dollars (60,00 $) (taux régulier), plus
cent vingt dollars (120,00 $) pour le temps travaillé (temps double); il
recevra donc, cent quatre vingt dollars (180,00 $) au total, en tout et
partout pour la fête et la journée travaillée.
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canique",

14.06 Pour avoir droit à la paie de ces jours de fêtes, Le salarié doit avoir
acquis de l'ancienneté, selon le paragraphe 11.02 des présentes et, doit
avoir travaillé Le jour ouvrable complet précédant et suivant immédiate-
ment la fête, sauf dans Les cas suivants:

a) permission obtenue à l'avance;

b) mise à pied la journée ouvrable précédant ou suivant immédiatement la
fête;

ce) absence pour maladie ou accident, inférieure à sept (7) jours, le sala-
rié devant produire un certificat médical sur demande de L'employeur;

d) qu'il ait retiré son salaire pour au moins quinze (15) jours ouvrables
pendant Les trente (30) jours de calendrier précédant ce congé.

Aux fins d'application du présent paragraphe pour les "opérateurs de pro-
cédé mécanique", l'expression "jour ouvrable" signifie un jour de travail
tel que prévu à La cédule de travail.

ANNEXE "A"

CEDULE DES TAUX DE SALAIRE HORAIRE

Taux/base 26/12/82 26/12/83 26/12/84
CLASSIFICATION au au au

25/12/82 25/12/83 25/12/84 25/12/85

Camionneurs et Garage

Chauffeurs de van 8,95 $ 9,55 $ 10,20 $ 10,90 $
Camionneurs 8,79 $ 9,39 $ 10,04 $ 10,74 $
Remplaçant-canionneur  -=---- 9,55 $ 10,20 $ 10,90 $
Mécanicien 9,00 $ 9,60 $ 10,25 $ 10,95 $

Usine

Opérateur de procédé méca-
nique seems mme mmeee 13,25 $ *
Opérateur de continu 9,10 $ 9,70 $ 10,35 $ 11,05 $
Filtreur de Tallow 8,90 $ 9,50 $ 10,15 $ 10,85 $
Ast-opérateur mécanicien 9,27 $ 9,87 $ 10,52 $ 11,22 $
Chambre chaude 8,70 $ 9,30 $ 9,95 $ 10,65 $
Entretien moulange fil- ‘
tration système à sang 8,90 $ 9,50 $ 10,15 $ 10,85 $
Cuiseur et sécheur de plumes 8,85 $ 9,45 $ 10,10 $ 10,80 $
Homme général 8,70 $ 9,30 $ 9,95 $ 10,65 $
Remplagant-opé. de continu 9,10 $ 9,70 $ 10,35 $ 11,05 $
Remp. mach. fixe classe "3" 9,14 $ 9,74 $ 10,39 $ 11,09 $
Electricien 9,75 $ 10,85 $ 11,00 $ 11,70 $
Apprenti-électricien 8,65 $ 9,25 $ 9,90 $ 10,60 $
Mach. Fixe classe "2" 9,53 $ 10,13 $ 10,78 $ 11,48 $
Mach. Fixe classe "3" 9,14 $ 9,74 $ 10,39 §

=

11,09 $
Soudeur et méc. général 9,27 $ 9,87 $ 10,52 $ 11,22 $
Jourmalier-menuisier 9,75 $ 10,35 $ 11,00 $ 11,70 $
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N.B.: Les employés à l'essai bénéficient des mêmes taux, diminués de vingt-cinq
sous (0,25 $) l'heure.

* Au cours des périodes prévues au paragraphe 11.05 ce), le taux est de
13,00 $.

ET LES PARTIES ONT SIGNE DE BONNE FOI PAR LEURS REPRESENTANTS DUMENT MANDATES

ALEX COUTURE INC. L'UNION DES EMPLOYES DE SERVICE
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